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Cette politique a été adopté par le comité exécutif de la Ville de Montréal , le 23 août 2006. Dossier 
décisionnel 1061068001.

Résolution CE06 1434 

1. d'adopter la politique d'approvisionnement de la Ville de Montréal jointe au dossier;
2. de recommander aux arrondissements d'adhérer à cette politique par voie d'adoption 

d'une résolution à cet effet d'ici le 30 septembre 2006.

PRÉAMBULE

Par cette politique, la Ville de Montréal veut s'assurer de la mise en place d'un processus 
d'approvisionnement efficace, efficient et flexible afin de permettre à ses unités d'affaires de réaliser leur 
mission et d'offrir à leurs clientèles (citoyens, organismes, entreprises, visiteurs et unités d'affaires de la 
Ville) des services de première qualité au moindre coût.

Elle veut énoncer aussi que ces acquisitions de biens, de services et de travaux de construction de qualité 
prennent en considération les dimensions sociales, économiques et environnementales du 
développement durable.

Finalement, elle veut confirmer sa volonté de s'approvisionner de manière rationnelle et transparente, tout 
en agissant de façon responsable et cohérente dans ses relations avec les marchés.

OBJECTIFS  

Par la présente politique, Montréal vise à :



acquérir des biens, des services et des travaux de construction de qualité en temps et lieux 

désirés selon les quantités requises, le tout au coût le plus avantageux, en conformité avec la loi 
et les principes d'une saine gestion ; 

faire affaire avec des fournisseurs compétents et performants en leur assurant un traitement 

équitable et respectueux des règles d'éthique commerciale ;

mettre en place un processus d'approvisionnement efficace, sans conflit d'intérêts et respectant le 

principe de séparation des tâches.

PRINCIPES GÉNÉRAUX

Éthique

La Ville se comporte comme un client responsable auprès de ses fournisseurs en agissant de bonne 
foi et en respectant ses engagements.

Les principes d'éthique de la Ville, plus particulièrement en ce qui a trait au conflit ou à l'apparence de 
conflit d'intérêts, sont l'une des assises de la fonction approvisionnement . La Ville considère comme un 
manquement sérieux toute contravention à cet égard.

Qualité 

Pour obtenir des biens, des services et l'exécution de travaux de construction de qualité, la Ville 
entend :

spécifier adéquatement à ses fournisseurs ses besoins et exigences techniques, 

commerciales, environnementales ou autres ;

s'assurer de la qualification de ses fournisseurs et de leur capacité à répondre à ses 

exigences et maintenir un fichier des fournisseurs à cette fin ;

évaluer la performance de ses fournisseurs selon des critères connus de ceux-ci, les informer 

de cette évaluation et l'utiliser afin d'orienter ses choix pour ses acquisitions futures ;

contrôler la qualité des biens, des services et des travaux reçus et exiger de ses fournisseurs 

qu'ils fassent la démonstration de leur autocontrôle en la matière.

Performance

Pour une gestion performante de son approvisionnement, la Ville voit à :

planifier ses besoins et ses appels au marché de manière à assurer une disponibilité des 

biens, des services et des travaux essentiels à l'organisation, aux meilleures conditions 
possible ;

regrouper ses achats de biens, de services et de travaux à l'interne et avec des organismes 

externes, chaque fois qu'une efficacité accrue ou qu'une économie importante peut en 
résulter ; 

développer des approches novatrices avec les marchés pour ses besoins en 

approvisionnement stratégique, lorsque de telles approches permettent d'atteindre des 
objectifs de réduction des coûts, d'amélioration de la qualité ou de développement 
technologique, et ce, dans une perspective de rentabilité ;



s'assurer que ses modes d'acquisition font appel à la saine concurrence entre les 

fournisseurs ;

gérer ses inventaires de façon efficace et efficiente ;

évaluer périodiquement son processus d'approvisionnement.

Développement durable

La présente politique s'inscrit dans une perspective de développement durable, dont les objectifs 
sous-jacents sont le maintien de l'intégrité de l'environnement, l'amélioration de l'équité sociale et de 
l'efficacité économique.

Lorsque les lois et la réglementation le permettent, la Ville de Montréal entend favoriser les 
fournisseurs ayant une «place d'affaires» sur son territoire, pour autant qu'il existe une saine 
concurrence pour la fourniture des biens, des services et des travaux requis.

MISE EN ŒUVRE ET IMPUTABILITÉ

Les services corporatifs, et les arrondissements partenaires sont responsables d'appliquer les principes 
de la présente politique en coopération avec la Direction de l'approvisionnement, pour le bénéfice de 
l'ensemble de l'organisation. À ce titre, tous leurs employés doivent en suivre les principes généraux et en 
rendre compte dans leur ligne hiérarchique.

La Direction de l'approvisionnement du Service des affaires corporatives agit en coopération avec toutes 
les unités d'affaires dans le but de gérer de façon performante le cycle d'approvisionnement (stratégie 
d'approvisionnement, appel d'offres, suivi de la performance des fournisseurs, etc.), afin que ces unités 
soient en mesure de rendre à leur clientèle des services de première qualité à moindre coût.

Tous les employés doivent :
respecter les principes généraux de la présente politique ;

respecter les ententes ou les accords conclus avec les fournisseurs et en rendre compte 

dans leur ligne hiérarchique. 

EXCEPTIONS

Toute dérogation à la présente politique doit être signalée dans toute décision ou recommandation 
présentée pour approbation aux instances concernées.
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